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E d i t o r i a l

Martin BELINGA EBOUTOU
Minister, Director of Civil Cabinet of the Presidency of the Republic

By signing the 27 February 2013
decree setting next 14 April as
the date for the first-ever senato-

rial elections to be held in Cameroon,
the President has written a new and im-
portant chapter in our country‘s political
history. This act not only fulfills a consti-
tutional requirement, but is equally a
mark the Cameroon political system’s
modernity. It is worth recalling that the
Senate is indeed one of the institutions
enshrined in the 18 January 1996
Constitution, which like decentralization
and the Constitutional Council, repre-
sent a major innovation.

In recent years, decentralization
has been taking root progressively, with
the devolution of powers and the alloca-
tion of resources to the regional and
local authorities, notably councils. The
deconcentrated State services are al-
ready providing assistance to council
executives who now shoulder much
responsibility for local development:
construction and equipment of schools
and health centers, urban develop-
ment, rehabilitation of roads, etc.

The power to elect 70 of the 100
members of the first batch of "Venera-
bles", another title that we will soon get
used to after that of "Honourable", is in
the hands of an electoral college, which
is itself an emanation of decentralized
power, since it is to the local elected
officials, in this case the Municipal
Councillors, that the Fundamental Law
grants this exclusive privilege, pending
the Regional Councillors. The fact that
Senators are being chosen by Region
is probably the most powerful symbol
of decentralization, marked thus far by
the passage from Provinces to Re-
gions.

The establishment of the Senate
will confirm the advent of the bicameral
system. This is a breakthrough for the
Parliament‘s contribution to the conduct
of the affairs of our country since the
Upper House and the National Assem-
bly  will be joining  efforts to produce
quality work, both as concerns law ma-
king and controlling government action.

Thus, the modernization of our
state institutions is going on methodi-
cally and with foresightedness and effi-
ciency. And indeed, this will continue
since after the senatorial elections, the
establishment of the Constitutional
Council is expected.

As regards those who, due to a
sudden and inexplicable political amne-
sia, might be tempted to use the conve-
ning of the Electoral College for Senate
elections to denounce some kind of
confiscation of the political agenda by
President Paul BIYA, they need this
historical reminder.
1. The establishment of the Senate did
feature among the promises of the
Presidential Candidate’s October 2011
Election campaign.
2. The President-elect strongly reaffir-
med it unequivocally in his swearing-in
speech on 3 November 2011. This was
before the national elected representa-
tives and the diplomatic corps accredi-
ted to Cameroon, stating as follows:
"The National Assembly will soon be
assisted by the Senate. Legislative
power will be exercised by a complete
Parliament where regional and local au-
thorities too must be represented. "

National opinion and international
partners have also echoed this solemn
commitment by the Head of State,
which is squarely in line with their ex-
pectations.

3. In his New Year message to the
Nation on 31 December 2012, and that
which he delivered in response to the
wishes of the diplomatic corps at the
beginning of the year, President Paul
BIYA revealed the outline of the politi-
cal       calendar we are now witnessing:
the biometric recompilation of voter re-
gistration as a prelude to legislative and
municipal elections; the holding of
senatorial elections, followed by the
putting in place of the Constitutional
Council.

By convening the Electoral College
for senatorial elections, Paul BIYA has
once again demonstrated that he is a
man of his word, one who keeps his
promises. Therefore, Cameroon will
soon have its Senate. The consensus
that has emerged within the political
class on participation in the 14 April
2013 elections is proof that this eagerly
awaited institution is timely.

It now up to the "Wise " who will be
selected, to fully fathom the hopes
pinned on them, at a time when
Cameroon is set on the path to
becoming an  emerging country as des-
ired by President Paul BIYA. He has
been mandated by the people to
achieve this. It is the Senators’ turn to
contribute to that task.

Cameroon’s Senate: A Fulfilled Promise 
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E d i t o r i a l

Martin BELINGA EBOUTOU
Ministre, Directeur du Cabinet Civil de la  Présidence de la République

Le Sénat au Cameroun : promesse tenue

En signant, le 27 février 2013, le dé-
cret fixant au 14 avril prochain les
élections sénatoriales, les toutes

premières jamais organisées au Came-
roun, le Président de la République a écrit
une nouvelle page importante de l’histoire
politique de notre pays.  Cet  acte traduit
dans les faits une exigence constitution-
nelle et une marque de la modernité du
régime politique camerounais.  Le Sénat
est en effet l’une des institutions prévues
par la Constitution du 18 janvier 1996 qui,
faut-il le rappeler, comportait comme
autres innovations majeures, la décentrali-
sation et le Conseil Constitutionnel.

Depuis quelques années, la décentra-
lisation prend progressivement racine,
avec la dévolution des compétences et
l’allocation des ressources aux collectivi-
tés locales décentralisées, notamment les
communes.  Les services déconcentrés de
l’Etat apportent déjà leur concours aux
exécutifs communaux à qui incombe
désormais une part importante de la res-
ponsabilité du développement local:
construction et équipement des écoles et
des centres de santé ; aménagement des
centres urbains et réhabilitation des
voiries, etc.  

Le pouvoir d’élire 70 des 100 membres
de la première cuvée des « Vénérables »,
autre appellation à laquelle il faudra bientôt
se familiariser, à côté des « Honorables »,
est entre les mains d’un collège électoral
qui, lui-même, est l’émanation du pouvoir
décentralisé, puisque c’est à des élus
locaux, en l’occurrence les Conseillers
Municipaux, que la Loi fondamentale
accorde ce privilège exclusif, en attendant
les Conseillers Régionaux.  Que les Séna-
teurs soient choisis par Région, est sans

doute le symbole le plus fort de la décen-
tralisation marquée jusqu’ici par le passage
des Provinces aux Régions.

La mise en place du Sénat va consa-
crer l’avènement du bicamérisme.  C’est
une avancée décisive pour l’apport du
Parlement dans la conduite des affaires de
notre pays, puisque la Chambre Haute et
l’Assemblée Nationale conjugueront leurs
efforts pour produire un travail  de qualité,
tant pour la création des lois que pour le
contrôle de l’action gouvernementale.

Ainsi donc, avec méthode, clair-
voyance et efficacité, la modernisation de
nos institutions étatiques se poursuit.  Elle
va d’ailleurs continuer, puisqu’il est
attendu, après les élections sénatoriales, la
mise en place du Conseil Constitutionnel. 

Pour ceux qui, pris d’une amnésie
politique aussi soudaine qu’injustifiée,
seraient tentés de prendre prétexte de la
convocation du collège électoral des
sénatoriales pour dénoncer, on ne sait
quelle forme de confiscation du calendrier
politique par le Président Paul BIYA, peut-
être, faudrait-il faire un rappel historique. 

1. La mise en place du Sénat figurait bel
et bien parmi les promesses du Président-
Candidat lors de la campagne de l’élection
d’octobre 2011.

2. Le Président élu l’a réaffirmé sans
ambages dans son discours de  prestation
de serment, le 03 novembre 2011. C’est
bien devant la Représentation Nationale et
le corps diplomatique accrédité au
Cameroun, qu’Il déclarait : 
« L’Assemblée Nationale sera  bientôt
épaulée par le Sénat.  Le pouvoir législatif

sera alors exercé par un Parlement complet
où les collectivités territoriales décentrali-
sées seront, elles aussi, représentées ».
L’opinion nationale et les partenaires inter-
nationaux se sont d’ailleurs fait l’écho de
cet engagement solennel du Chef de l’Etat,
qui cadrait parfaitement avec leurs
attentes.

3. Dans son message de Nouvel An à la
Nation, le 31 décembre 2012, et celui qu’il
a délivré en réponse aux vœux du corps
diplomatique en début d’année, le Prési-
dent BIYA a dévoilé les grands axes du
calendrier politique qui  se déroule sous
nous yeux :  refonte biométrique du  fichier
électoral en prélude aux élections législa-
tives et municipales ; organisation des
élections sénatoriales suivie de la mise en
place du Conseil Constitutionnel.  

En convoquant le collège électoral
pour les élections sénatoriales, Paul BIYA
a, comme il nous a habitués, démontré
qu’il est un homme de parole, qui dit ce
qu’il va faire et réalise ce qu’il a promis. Le
Cameroun aura donc bientôt son Sénat.
Le consensus qui s’est dégagé au sein de
la classe politique sur la participation au
scrutin du 14 avril 2013 est bien la preuve
que cette institution tant souhaitée arrive à
point nommé.  

Reste aux « Sages » qui seront choisis
de prendre la pleine mesure des attentes
placées en eux, au moment où le
Cameroun est engagé sur la voie de son
émergence voulue par le Président Paul
BIYA.  Le Peuple lui en a donné mandat.
Au tour des Sénateurs d’y contribuer.

février - mars 2013
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Paul BIYA, de la parole à l’acte
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En visite de travail au Cameroun
du 15 au 16 mars 2013, le
Ministre français des Affaires

étrangères, Monsieur Laurent
FABIUS, s’est entretenu avec le Chef
de l’Etat au Palais de l’Unité dans la
soirée de vendredi, 15 mars, quelques
heures seulement après son arrivée à
Yaoundé. Cet entretien d’une heure à
laquelle prenait part les collaborateurs
du Chef de l’Etat, à savoir le Ministre,
Secrétaire Général de la Présidence
de la République, Ferdinand NGOH
NGOH, le Ministre des Relations
Extérieures, Pierre MOUKOKO
MBONJO, et le Ministre, Directeur du
Cabinet Civil, Martin BELINGA EBOU-
TOU, ainsi que la suite du Ministre
français des Affaires étrangères, a été
dense et intense. Elle a permis au
Chef de l’Etat et à son hôte de faire un
large tour des questions d’intérêt
commun au plan bilatéral et multilaté-
ral. 

Le séjour du Ministre français des
Affaires étrangères au Cameroun
intervenait un mois environ après
l’importante visite de travail effectuée
par le Président de la République en
France à la fin du mois de janvier
2013. Une visite qui a connu un
succès éclatant, comme l’a répété
M. FABIUS. Et    l’entretien entre le
Président BIYA et le Ministre FABIUS
a été une occasion de relever la
convergence de vues entre le Came-
roun et la France, signe de
l’excellence des relations entre les
deux pays.

La visite du Ministre FABIUS au
Cameroun est aussi intervenue dans
un contexte assez particulier, du fait
de l’enlèvement par des assaillants
venus de l’extérieur de notre pays,
d’une famille française dans la région
de l’Extrême-Nord.  A cet effet, il s’est
dégagé, de l’entretien au Palais de
l’Unité, une volonté partagée des au-

torités camerounaises et françaises
de parvenir à un dénouement rapide
et heureux de cette situation. 

Au terme de la séance de travail
avec le Chef de l’Etat, le Ministre
français des Affaires étrangères s’est
entretenu avec la presse. Au cours de
cet entretien, M. FABIUS a notam-
ment affirmé l’excellence des relations
entre le Cameroun et la France. A cet
égard, il a rappelé que la dernière
visite du Chef de l’Etat en France «
s’est très bien passée » et relevé
l’importance du volet économique de
cette visite. « Le Président BIYA m’a
confirmé qu’il souhaitait très vivement
que ce mouvement de présence des
entreprises françaises ici et dans les
deux sens puisse se développer. J’ai
apprécié vraiment cette prise de posi-
tion », a déclaré M. FABIUS. 

En somme, entre Yaoundé et
Paris, la confiance règne.

Cameroun - France : la confiance
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Monsieur le Ministre, que pouvons-
nous retenir de vos entretiens avec
le Président de la République ?
Je remercie beaucoup le Président
BIYA de son accueil ; je le connaissais
bien sûr… Nous avons parlé des
relations entre la France et le Came-
roun qui son excellentes. Nous avons
examiné un certain de questions
d’intérêt commun, ce qui se passe au
Mali et dans les pays voisins, les
questions de piraterie dans lesquelles
le Cameroun est extrêmement actif.
Bien évidemment, nous avons abordé
la question de nos compatriotes qui
ont été kidnappés il y a de cela
presqu’un mois. J’ai dit au Président
BIYA l’émotion très grande qui est
celle des   Français par rapport à cet

enlèvement ; cette émotion est parta-
gée par le peuple camerounais. Vous
comprendrez que sur ce sujet qu’il
faille faire preuve de beaucoup de
discrétion. Mais notre volonté,  c’est
que nous puissions très rapidement
retrouver nos compatriotes. 
Ce dossier des otages demande
bien sûr une grande discrétion.
Mais comment vous est apparu le
Président BIYA, plutôt confiant ou
inquiet ?
Comme vous l’avez dit, il faut
beaucoup de discrétion pour traiter ce
sujet. J’espère qu’on va avoir une très
grande force pour le faire et que nos
compatriotes vont être libérés. Vous
imaginez la détresse d’une famille

avec des petits enfants. C’est un choc
considérable pour l’ensemble des
Français. La volonté de libération de
la part du Cameroun et de la France
est totale.
Quel est l’espace d’espoir
aujourd’hui ?
Il y a un espace.
L’intervention française au Mali a été
saluée par la communauté
internationale. Monsieur le Ministre,
au moment où la France       s’apprête
à se retirer du mali, est-ce que la
participation de la communauté
internationale est suffisamment
rassurante pour la préservation de
l’intégrité territoriale, de la paix et de
l’unité de ce pays ?

Laurent FABIUS  face à la presse
au  terme de l’audience avec le Chef de l’Etat
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Le Président BIYA, comme d’ailleurs
l’ensemble des responsables afri-
cains, a salué l’intervention de la
France au Mali pour empêcher que
les groupes terroristes se saisissent
de l’Etat malien et qu’ils puissent se
saisir par la suite des Etats voisins.
Nous avons, si je puis dire, fait notre
travail avec la participation de nos
partenaires africains. Par ailleurs, il y
a un travail politique au Mali pour
organiser les élections et poursuivre
le  dialogue entre le Nord et le Sud. Et
puis il y a une action de développe-
ment économique à mener. La France
ne va se retirer du jour au lendemain,
mais elle n’a pas vocation à rester
éternellement au Mali. Nous allons à
partir du mois d’avril porter la question
aux Nations Unies ; il y aura une
décision qu’on appelle « opération

maintien de la paix ». Ce sont les Na-
tions Unies qui vont chapeauter
l’ensemble du dispositif et bien évi-
demment la France accompagnera
tout cela. Parfois ce retrait a été pré-
senté de manière tout fait inexacte. Il
est normal que la France s’étant
engagée au Mali puisse réduire son
dispositif, mais l’ensemble de la com-
munauté africaine, sous la direction
des Nations Unies et avec le concours
de la France, va rester très vigilante
et très active. 
La visite du Président BIYA en
France en janvier dernier a été
considérée comme un moment fort
de la relation entre Paris et
Yaoundé. Quelles perspectives au-
jourd’hui pour la coopération entre
la France et le Cameroun ?

C’est une visite qui s’est très bien pas-
sée. J’ai transmis au Président les
amitiés du Président François
HOLLANDE. Elle s’est très passée à
la fois sur le plan bilatéral des
relations Etat-Etat, sur le plan social
et économique, culturel et politique.
L’aspect économique a été très impor-
tant. Le Président BIYA a rencontré le
MEDEF qui est le patronat.
Le Président BIYA m’a confirmé qu’il
souhaitait très vivement que ce
mouvement de présence des
entreprises françaises ici et dans les
deux sens puisse se développer. J’ai
apprécié vraiment cette prise de
position. Il m’a demandé de transmet-
tre un   message d’amitié et de solida-
rité aux Français en général et, en
particulier, à ceux qui sont ici dans
votre beau pays. 

Laurent FABIUS: “ Il ya un espace pour la libération des otages.”
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Séance de travail élargie entre les parties camerou
naise et française.

Souvenir du Cameroun
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Messages du Chef de l’Etat 

1. au Pape émérite Benoît XVI
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2 . au Pape François
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3. A S. E.  XI JINPING, Secrétaire Général du Comité Central
du Parti Communiste Chinois
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Pôle de la gouvernance

Décret N°2013/56 du 27 février 2013
portant convocation du collège
électoral en vue de l’élection des
Sénateurs.
Décret N°2013/57 du 27 février 2013
fixant les modalités de la prise en
charge par l’Etat des frais afférents à
la participation des membres du
collège électoral au scrutin sénatorial.
Décret N°2013/58 du 28 février 2013
portant promotion à titre posthume
dans l’Ordre de la valeur de feu
NJALLA QUAN Henry, ancien Direc-
teur Général de la CDC à LIMBE,
élevé à la Dignité de Grand Officier de
l’Ordre de la valeur à titre posthume.
Décret N°2013/59 du 28 février 2013

portant promotion à titre posthume
dans l’Ordre de la Valeur de feu
MEDJO ME ZENGUE Aloys, ancien
ministre domicilié à AYOS, promu au
grade de Commandeur de l’Ordre de
la Valeur, à titre posthume.
Décret N°2013/60 du 28 février 2013
portant promotion à titre posthume
dans l’Ordre de la Valeur de feu OBI
OKPUN WANOBI OSANG, ancien
Directeur Général de la PAMOL à
LOBE, promu au grade de Comman-
deur de l’Ordre de la Valeur, à titre
posthume.
Décret N°2013/61 du 28 février 2013
portant promotion à titre posthume
dans l’Ordre de la Valeur de feu le
Colonel BISSE EVINA Moïse,
commandant du Régiment du Génie

Militaire de Douala, nommé au grade
d’Officier de l’Ordre de la Valeur, à titre
posthume.
Décret N°2013/61 du 28 février 2013
portant promotion à titre posthume
dans l’Ordre de la Valeur de feu THE
Charles, Chercheur émérite précé-
demment en service à l’IRAD, nommé
au grade de Chevalier de l’Ordre de
la valeur, à titre posthume.
Décret N°2013/62 du 28 février 2013
portant promotion à titre posthume
dans l’Ordre de la Valeur de feue
MINFEGUE Sophie épouse NDZANA,
Présidente de la section OFRDPC de
la Lekié-nord à SA’A, promue au
grade d’officier de l’Ordre du Mérite
Camerounais, à titre        posthume.
Décret N°2013/63 du 28 février 2013

Les principaux actes du Chef de l’Etat

Depuis le 23 février 2013, le Président de la République a signé 86 décrets, 205 arrêtés et 04 décisions. Les principaux
textes retenus dans cette édition se répartissent dans trois des quatre principaux pôles de la politique des
« Grandes Réalisations » que sont, le pôle gouvernance, le pôle industriel de production et de la transformation, le
pôle agricole et environnemental, le pôle des services et des nouvelles technologies.
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portant promotion à titre posthume
dans l’Ordre de la Valeur de feu
KOUNGOU EDIMA Ferdinand, ancien
Ministre, élevé à la Dignité de Grand
Cordon de l’Ordre du Mérite camerou-
nais, à titre posthume.
Décret N°2013/79 du 08 mars 2013
portant ouverture d’une Mission
Diplomatique de la République du
Cameroun à New Delhi, en
République de l’Inde.

Pôle industriel de
production et de la trans-
formation

Décret N°2013/65 du 28 février 2013
habilitant le Ministre de l’Economie, de
la Planification et de l’Aménagement
du Territoire à signer avec STRELIT-
ZIA holdings LIMITED du Royaume
UNI, un accord de prêt d’un montant
de 320 millions d’Euro, soit environ
210 milliards de FCFA, pour le
financement de la route Loum-
Kumba-EkondoTiti- Mundemba-Isan-
gele-Akpa. 
Décret N°2013/80 du 11 février 2013
portant ratification de l’Accord de prêt
d’un montant de 37500000 riyals
saoudiens, soit 10000000 de dollars
US, soit 5 milliards de francs Cfa,
conclu le 23 janvier entre la Répu-
blique du Cameroun et le Fonds
Saoudien de Développement (FSD),
pour le financement partiel du projet
de construction de le route Sangmé-
lima- Djoum-(Tronçon Bikoula-
Djoum).-
Décret N°2013/83 du 12 février 2013
habilitant le Ministre des Finances à
recourir à des émissions de titres
publics d’un montant maximum de
250 milliards de francs CFA destinés
au financement des projets de déve-
loppement inscrits dans la loi des
finances pour l’exercice 2013.

Pôle agricole et environ-
nemental

Décret N°2013/75 du 04 mars 2013
habilitant le Ministre de l’Economie, de
la Planification et de l’Aménagement
du Territoire à signer avec la Banque
Islamique de Développement (BID),
un Accord de prêt d’un montant de 6,6
millions de dinars islamiques, équiva-
lent approximativement à 10 millions
de dollars US, soit environ 5 milliards
de FCFA, pour le financement du
Projet de Développement de l’Elevage
et de la Pêche dans la Région du
Nord-Ouest.
Décret N°2013/76 du 04 mars 2013
habilitant le Ministre de l’Economie, de
la Planification et de l’Aménagement
du Territoire à signer avec la Banque
Islamique de Développement (BID),
un Accord de vente à tempérament
d’un montant de 6,92 millions de
dinars islamiques, équivalent approxi-
mativement à 10,38 millions de dollars
Us, soit environ 5,19 milliards de
FCFA, pour le financement du Projet
de développement de l’Elevage et de
la Pêche dans la Région du Nord-
Ouest.
Décret N°2013/77 du 04 mars 2013
habilitant le Ministre de l’Economie, de
la Planification et de l’Aménagement
du Territoire à signer avec la Banque
Islamique de Développement(BID), un
accord de financement, dit « Istisna’a
», d’un montant de 21,373 millions de
dinars islamiques, équivalent approxi-
mativement à 32,060 millions de
dollars US, soit environ 16,030
milliards de FCFA, pour le finance-
ment du   projet de développement de
l’Elevage et de le Pêche dans la Ré-
gion du Nord-Ouest.
Décret N°2013/084 du 15 mars 2013
habilitant le ministre de l’Economie, de
la Planification et de l’Aménagement

du Territoire à signer avec la Banque
islamique de développement (BID), un
accord de prêt combinée des res-
sources de la BID d’un montant de
1,74 million de dollar US, équivalent
environ à 1,16 million de dinars
islamiques, soit environ 922 millions
FCFA et des ressources du Fonds de
solidarité pour le développement
(FSID) d’un montant de 2,54 millions
de dollar US, équivalent à 1,69 million
de dinars islamiques, soit environ 1,34
milliard de FCFA, pour le financement
du programme d’amélioration de la
productivité agricole des petits exploi-
tants (APAPE).
Décret N°2013/085 du 15 mars 2013
habilitant le ministre de l’Economie, de
la Planification et de l’Aménagement
du Territoire à signer avec la Banque
islamique de développement (BID), un
accord de financement dit « Istisna’a
», d’un montant de 7,79 millions de
dollars  US, équivalent à 51 90 000
dinars islamiques, soit environ 4,12
milliards de FCFA pour le financement
du Programme d’amélioration de la
productivité agricole des petits
exploitants (APAPE).
Décret N°2013/086 du 15 mars 2013
habilitant le ministre de l’Economie, de
la Planification et de l’Aménagement
du Territoire à signer avec la Banque
islamique de développement (BID), un
accord de vente à tempérament d’un
montant de 960 000 dollars US, équi-
valent à 640 000 dinars islamiques,
soit environ 508 millions FCFA, pour
le financement du Programme d’amé-
lioration de la productivité agricole des
petits exploitants (APAPE)
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La mobilisation des femmes du
Cameroun et d’ailleurs était gé-
nérale autour de la Première

Dame du Cameroun, Madame
Chantal BIYA, à l’occasion du défilé
de la Journée Internationale de la
Femme à Yaoundé, le 8 mars 2013.
50 000 femmes, d’une élégance raffi-
née, vêtues du tissu de la fête de cou-
leur bleu et rose, ont pris part à la
manifestation avec engagement et
discipline.  Elles étaient soutenues par
quelques hommes, à l’instar de
l’Ambassadeur des Etats-Unis au
Cameroun, qui n’en était pas à sa pre-
mière expérience.
Issues d’horizons divers - administra-
tions publiques et privées, société ci-
vile, secteur informel, monde rural,

associations religieuses et culturelles,
etc.- ces femmes représentaient la
riche et unique diversité de notre
pays, cette « Afrique en miniature ».
Aux femmes camerounaises, se sont
jointes celles de certaines représen-
tations diplomatiques accréditées à
Yaoundé, à l’instar du système des
Nations Unies, des Etats-Unis d’Amé-
rique, de la France ou du Nigeria,
ainsi des communautés de certains
pays africains installées au Came-
roun, Nigeria, Tchad et RCA. 
Par sa présence à ce défilé, la
Première Dame du Cameroun a
témoigné une fois encore son soutien
et son engagement total pour l’épa-
nouissement de la femme camerou-

naise et de la jeune fille, ce qui est un
des axes prioritaires l’action du Chef
de l’Etat. Tout au long de la magni-
fique parade, Madame Chantal BIYA,
assise à la loge d’honneur, a accom-
pagné les femmes de ses applaudis-
sements et de son sourire bienveillant.
E les femmes, à travers les nombreux
messages de banderoles ont démon-
tré qu’elles s’étaient approprié le
thème de cette 28ème édition de la
journée à elles consacrée par la com-
munauté internationale, à savoir « Eli-
mination et prévention de toutes les
formes de discrimination à l’égard des
femmes et des filles ».  La politique
conduite par le Chef de l’Etat est en
phase avec cet objectif. 

8 mars 2013
50 000 femmes mobilisées autour de la Première

Dame à Yaoundé 
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Dans un même élan.



février - mars 2013

Le  t
emp

s  d
es  R

éali
sati

ons

17Bulletin N° 9

Soutien actif de la Première Dame aux femmes
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La touche des femmes de l’Ambassade de France.

American show
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Le rappel indispensable du système des Nations Unies au Cameroun



février - mars 2013

Le  t
emp

s  d
es  R

éali
sati

ons

21Bulletin N° 9

Le 8 mars aux allures de carnaval.

L’expression de la grande diversité culturelle du Ca
meroun.
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La fête après la fête au Hilton.
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All these instruments and decrees are available on our websites: www.prc.cm and www. presidenceducameroun.com
Civil Cabinet – Presidency of the Republic of Cameroon
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Félicitations Mme le Ministre, c’était très bien.


